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INTRODUCTION

L’année 1990 a été « un merveilleux lever de soleil » pour le peuple Béninois qui a choisit, à l’issue de l’historique Conférence des forces vives de la Nation, la voie du Renouveau démocratique fondé sur l’édification d’un Etat de droit pour une bonne gouvernance au service du développement ; la Constitution du 11 décembre 1990 a fixé les institutions de la République et leur fonctionnement.

C’est ainsi que la démocratie béninoise a connu plusieurs élections tant présidentielles, législatives que communales organisées dans des conditions satisfaisantes et aux échéances constitutionnelles.

Mais l’élection présidentielle de mars 2006 s’est déroulée dans des conditions sociopolitiques et financières difficiles car le gouvernement prétextant des contres performances de finances publiques n’a pas pu mettre à la disposition de la CENA (Commission Electorale Nationale Autonome) les fonds nécessaires au démarrage de ses activités. Cette situation, de nature à compromettre le calendrier électoral, aurait pu occasionner un blocage institutionnel du fait du non respect des délais constitutionnels.

C’est dans ce contexte que les partenaires au développement, au-delà de l’appui traditionnel apporté au processus électoral au Bénin, ont décidé de dégager des ressources substantielles à la CENA afin de permettre la tenue des élections de mars 2006 conformément aux échéances constitutionnelles.

Cette assistance à la CENA s’est faite sous la forme d’un « panier commun » dont la gestion a été confiée au PNUD qui a délégué cette responsabilité à une Unité de Gestion de Projet (UGP).

Un protocole d’accord et un Document de projet ont été signés entre le Ministère des Finances du Bénin, la CENA et le PNUD le 27 décembre 2005 pour  la mise en place du « panier commun ».

Il est à signaler que l’Allemagne et le Danemark n’ont pas participé au « panier commun » mais ont apporté une contribution directe en nature à la CENA, en fournissant des photocopieuses, des rames de papier, des ordinateurs, des imprimantes, des scellés, des urnes transparentes, de l’encre indélébile pour les deux (2) tours, etc.
Par ailleurs, la France n’a pas non plus participé  au « panier commun », mais a été, sur le plan politique, d’une contribution qualitative et efficace.

a- But du projet
Dans le cadre de l’accompagnement conjoint du processus démocratique au Bénin, les partenaires au développement ont fixé comme objectif principal au projet :

1- de renforcer les capacités et moyens de la CENA afin de lui permettre d’assurer sa mission au travers des activités suivantes :

· rendre la CENA et ses démembrements opérationnels ;

· procéder au recensement des électeurs de façon efficace et transparente ;

· organiser et superviser correctement les opérations de vote ;

· gérer efficacement le matériel électoral.

2- de s’assurer d’une bonne gestion dudit projet conformément aux règles et règlements du PNUD.

b- Exécution du projet
Le projet a été mis en œuvre et exécuté par Trois (3) organes ad hoc, à savoir : 

· l’unité de gestion

· le comité technique

· le comité de pilotage.

Sans qu’il soit nécessaire de rappeler les attributions de chaque structure, il est à noter que le PNUD a déjà déposé le rapport d’exécution du « panier commun » des partenaires au développement à la date du 30 juin 2006.

A la suite de ce rapport, le PNUD a recruté deux (2) experts afin de procéder à l’évaluation du projet, il s’agit de :

· Expert électoral Senior, Chef de Mission : Me Saïdou AGBANTOU

· Expert électoral local Senior : Monsieur OKE Francis.

Conformément à leurs termes de références, les experts ont pour mission :

· d’évaluer le taux d’exécution au niveau global et par volet ;

· d’analyser les points forts et les faiblesses de l’exécution du projet ;

· d’évaluer la qualité (efficacité et efficience) du projet ;

· d’évaluer l’action de l’Unité de Gestion de Projet (UGP) au regard de l’organisation et de la prestation de services fournis ;

· d’évaluer les résultats obtenus du projet et sa visibilité ;

· de faire des recommandations pour un éventuel projet similaire lors des élections futures, au Bénin ou ailleurs.

I- SUR LE DEROULEMENT DE LA MISSION D’EVALUATION

A- METHODOLOGIE

En se référant à la méthodologie figurant dans les termes de références, la mission d’évaluation a fait valider par les représentants des bailleurs de fonds un chronogramme indicatif, le Mercredi 12 juillet 2006. Ledit chronogramme se présente comme suit :

Mardi 11 et Mercredi 12 juillet : 
Prise de contact avec l’Unité de Gestion du 

projet et remise des documents de base sur le projet

Mardi 11 au Jeudi 13 juillet :

Elaboration et/ou affinement de la 







méthodologie, des différents supports de 







travail etc.

Vendredi 14 juillet :


Briefing avec le PNUD, le Comité technique 







et/ou le Comité de Pilotage avec validation 







de la méthodologie

Samedi 15 au Jeudi 27 juillet :
Collecte et analyse de données et des 







informations recueillies

Jeudi 03 août :



Dépôt du rapport provisoire par le Chef de 







Mission

Jeudi 09 août :



Réunion de transmission des commentaires 







et observations du PNUD, des membres du 







Comité technique/Pilotage.

Lundi 21 août :



Dépôt du rapport final par le Chef de 







Mission.

Les activités prévues ont été exécutées jusqu’à l’élaboration du rapport provisoire par le Chef de Mission.

Il ressort de l’exécution de ladite mission ce qui suit :

B- Institutions et Personnalités rencontrées

	INSTITUTIONS
	PERSONNALITES



	Commission Européenne : 5.000.000  Euros soit 3.279.785.000 Francs CFA
	- Madame Elisabeth FERET : Ambassadeur

- Madame Catherine PRAVIN : Conseiller

- Madame Veerle SMET : Chargée de Programmes « Social – Bonne Gouvernance »



	Pays Bas : 1.000.000 Euros soit 655.957.000 Francs CFA
	Monsieur Francis LALEYE, Expert en gouvernance



	Belgique : 500.000 Euros soit 327.978.500 Francs CFA
	Monsieur Stefan MEERSSCHAERT : Attaché de la Coopération



	Etats-Unis d’Amérique : 325.000 $EU soit 181.207.970 Francs CFA
	Monsieur WAYNE NEILL : Ambassadeur

	PNUD : 300.000 $EU soit 162.546.000 Francs CFA
	Madame GASANA Edith : Représentante Résidente

	CENA 
	Monsieur NOUWATIN M. Sylvain : Président



	Unité de Gestion du Projet
	Monsieur DEHA Antoine, Chargé de projet



	NB : Il n’a pas été possible de rencontrer le représentant du gouvernement. ,,,




C- Analyse des documents (protocoles d’accord, rapports, compte rendus, etc…) mis à la disposition de la mission

Les documents relatifs au projet ont été mis à la disposition des évaluateurs par l’Unité de Gestion du Projet. La liste desdits documents est annexée au présent rapport.

Les documents (protocoles d’accord, rapports, compte rendus, etc) ont fait l’objet d’une analyse approfondie par les évaluateurs.

L’étude de ces documents et le résultat des rencontres effectuées ont permis aux évaluateurs de dégager leur appréciation sur le projet.

II- APPRECIATION DU PROJET

L’appréciation du projet s’est faite par rapport à ses objectifs, aux résultats attendus au travers des structures de gestion dudit projet et des relations de coordination entre tous les partenaires du « panier commun » et ceux hors panier avec la CENA et le Gouvernement.

A- Les ELEMENts positifs du projet
1- La pertinence du projet

Il a été rappelé ci-dessus que l’élection présidentielle de mars 2006 constitue une étape importante dans le processus démocratique au BENIN, compte tenu de toutes les menaces qui ont pesé sur l’organisation de cette consultation électorale. 

Il avait été envisagé à cet égard, la révision de la constitution, pour permettre au Président KEREKOU de briguer un troisième mandat ; mais la réaction de la société civile et des acteurs politiques a contraint à l’abandon d’un tel projet qui aurait pu empêcher l’alternance au pouvoir.

Ensuite, la CENA, trois (03) mois après son installation n’avait toujours pas pu démarrer ses activités, faute de ressources à mettre à sa disposition par le Gouvernement.

C’est dans ces conditions que les partenaires au développement, par souci de garantir la tenue effective de l’élection présidentielle de mars 2006 et dans un but de consolidation de la démocratie au BENIN, ont pris la décision  de mettre directement des ressources à la disposition de la CENA pour lui permettre de démarrer ses activités  (installation et première dotation de fonds aux différents démembrements, recensement des électeurs, distribution des cartes, ..).

La mission d’évaluation a pu noter au niveau des partenaires au développement que ces derniers sont satisfaits de ce que l’élection présidentielle a été organisée dans les délais constitutionnels. Le Président de la CENA a confirmé que sans l’appui des partenaires au développement, ladite élection n’aurait pas pu être organisée car les premiers décaissements faits par les partenaires au développement ont contribué au démarrage de l’exécution du calendrier électoral.

Il est à signaler qu’en attendant la mise en place du cadre juridique devant régir la gestion du « panier commun », et afin de parer au plus pressé, les premières ressources mises à la disposition de la CENA l’ont été par certains  partenaires au développement, en l’occurrence les Pays-Bas, ce qui traduit leur volonté de soutenir la consolidation de la démocratie au BENIN. Ceci a permis non seulement à la CENA de démarrer effectivement la mise en œuvre de son calendrier électoral, mais encore de rendre par là même le processus électoral irréversible.

Par ailleurs, il convient de souligner que l’action des partenaires au développement a été complétée par la participation du Gouvernement et de la Société Civile à l’exécution du budget électoral établi par la CENA.
2- Renforcement des capacités techniques et fonctionnelles de la CENA 

La conception du projet, a pour but, de renforcer les capacités fonctionnelles et techniques de la CENA à gérer les élections de mars 2006 conformément à son mandat légal, au regard du délai trop court dont elle disposait.

A cet égard, les évaluateurs ont, sur les activités menées par la CENA, fait les constatations suivantes :

a-) La CENA et ses démembrements 

Les ressources du panier commun ont permis à la CENA de mettre en place ses démembrements avec les fournitures et la logistique nécessaire.

b-) L’inscription sur les listes électorales et la distribution des cartes d’électeur
Il résulte du rapport d’exécution de l’UGP et du témoignage concordant du Président de la CENA que ces activités ont été correctement exécutées et que le « panier commun » a financé les primes dues aux agents recenseurs. Ceci a été rendu possible grâce à la flexibilité du panier commun car cette ligne devrait être prise en compte par le budget national. Cette décision a permis de sauter un autre verrou dont les opposants à la tenue des élections allaient se servir pour bloquer à nouveau le processus électoral.

c-) Les opérations de vote 

La CENA a organisé et supervisé les opérations de vote de façon satisfaisante sur toute l’étendue du territoire malgré quelques problèmes dont les causes sont à la fois endogènes et exogènes aux titres desquelles l’on peut mentionner:

· au premier tour du scrutin : des problèmes organisationnels au niveau de la CENA,  notamment le démarrage tardif des opérations de vote dû à la mise en place du matériel électoral ;

· entre les deux tours de l’élection : le refus du Gouvernement de se conformer à la décision de la Cour constitutionnelle autorisant la prorogation du délai d’organisation des élections au second tour, ce qui a obligé la CENA à faire organiser le scrutin dans la précipitation, mais avec succès surprenant.

d-) Gestion et transport du matériel électoral

Le matériel électoral a été géré par la CENA et ses démembrements avec beaucoup de difficultés tant en amont qu’en aval.

En effet, s’il est vrai que la mise en place du matériel électoral s’est faite de manière satisfaisante malgré les retards observés par endroit, il n’en demeure pas moins que le rapport de l’UGP, malgré la stratégie envisagée pour assurer le repli du matériel électoral, fait état de ce qu’une bonne partie du matériel est restée sur place faute d’un entrepôt de stockage adéquat. Il convient de signaler que l’entreposage du matériel relève de la responsabilité de la CENA et du Ministère des Finances.

Par ailleurs, les difficultés de communication entre d’une part, les membres du bureau de la CENA et l’Unité de Gestion du Projet, et d’autre part au sein des membres du bureau de la CENA (notamment entre le Président et les deux Coordonnateurs au bureau au Budget et au Matériel) n’ont pas toujours permis d’acquérir à bonne date certains matériels électoraux. 
     e-) Les structures de gestion du projet

Rappelons que le projet a été géré par trois (03) structures à savoir :

● L’Unité de Gestion de Projet (UGP)

● Le Comité technique

● Le Comité de pilotage

Les attributions de ces différentes structures de gestion sont fixées dans le protocole d’accord conclu entre le PNUD, le Gouvernement et la CENA, qui est annexé au présent rapport.

● Le Comité technique 
Les évaluateurs ont rencontré les membres du Comité technique qui ont affirmé que les membres dudit Comité se sont toujours réunis soit à la demande de la CENA soit à la demande de l’UGP pour discuter des questions spécifiques à soumettre au Comité de pilotage.

● Le Comité de pilotage

Ce Comité est composé des partenaires au développement, de la CENA, du PNUD et du Gouvernement. Cet organe à vocation plus politique, véritable cadre de concertation, a joué un rôle important dans la prise des décisions d’opportunité sur le suivi de l’exécution du projet.

● L’Unité de Gestion du Projet

C’est l’organe principal de gestion du « panier commun » du projet d’appui à l’élection présidentielle de Mars 2006.

Dans son ensemble, le projet a été bien géré. Des réunions de concertations ont été régulièrement tenues ainsi qu’il ressort des documents relatifs aux comptes rendus et aux communiqués de presse finaux diffusés.

 Il ressort du rapport d’exécution en date du 30 juin 2006 produit par cette structure de gestion qu’elle estime avoir géré le projet efficacement, mais relève certaines difficultés relatives à une collaboration difficile avec la CENA quant à la procédure des passations de marchés suivant les règles de procédures du PNUD. C’est ainsi que le plan des acquisitions élaboré par l’expert de l’IAPSO n’a pu être exécuté parce que les spécifications de matériels à commander n’étaient pas transmises à temps à l’Unité de gestion pour lui permettre l’application des procédures en matière de passation des marchés. A chaque fois que le respect desdites procédures se bute à des obstacles, il est procédé automatiquement à une réaffectation de la ligne budgétaire concernée.

     f-) Les indicateurs
En principe, les indicateurs majeurs de réussite d’une élection sont :

· La fiabilité de la liste électorale ;

· La disponibilité en nombre suffisant du matériel électoral ;

· Le taux de participation ;

· Les conditions de déroulement de la campagne électorale ;

· L’accès équitable des candidats aux médias ;

· La possibilité de recours des candidats ;

·  La gestion efficiente du processus électoral par la production de documents fiables.

A la lumière de ces indicateurs, il convient de retenir que les indicateurs prévus par le projet mettent l’accent sur :

· Le respect du calendrier révisé des opérations électorales ;

· Le pourcentage des populations satisfaites des opérations électorales ;

· La disponibilité des listes électorales et leur publication à temps ;

· La distribution des cartes d’électeurs à  tous les électeurs ;

· L’importance du nombre d’inscrits ;

· Le nombre de contestations des listes ;

· Le degré d’acceptation du scrutin par les acteurs politiques ;

· Le nombre de recours déposés ;

· Le pourcentage de déperdition de matériels non fongibles et l’inventaire de matériels disponibles.

Une comparaison de ces différents indicateurs permet de constater qu’il y a une conformité entre les indicateurs du projet et ceux du rapport d’exécution. Il y a, en outre, deux autres éléments fondamentaux dans le contexte spécifique de l’élection : 

· l’élection présidentielle a eu effectivement lieu, ce qui n’était pas évident au démarrage du projet, d’une part ; 

· elle s’est plutôt bien déroulée, dans la paix, avec des résultats crédibles et acceptés, et l’alternance a eu lieu à la grande satisfaction de tous, ce qui atteste de la maturité politique du peuple béninois, d’autre part.

B- LES FAIBLESSES DU PROJET

Au regard des constatations faites par les évaluateurs, le projet présente des faiblesses qu’il convient de mettre en exergue :

1- Les relations entre l’UGP et la CENA sont parfois tributaires de la cohésion et de la circulation de l’information au sein de la CENA.

En effet, le Président de la CENA n’est pas toujours informé des discussions qui se mènent entre l’UGP et les Coordonnateurs au Budget et au Matériel ou l’un quelconque des membres du bureau de la CENA.

2- La formation des membres de la CENA, de ses démembrements et des agents recenseurs n’a pas été efficace parce qu’elle a été faite dans la précipitation en raison du retard accusé dans la prise de service de l’Expert chargé de la formation. Le retard dans la formation du personnel électoral est un problème récurrent et la CENA 2006 aurait pu l’éviter, si elle avait eu à temps, les moyens financiers pour démarrer ses activités.

3- La désignation tardive des agents recenseurs et des membres des bureaux de vote par les chefs de partis politiques a entraîné la précipitation dans le déroulement des activités (et aussi de la formation), qui ont dues être faites sans préparation suffisante. Cela a fortement influencé la qualité des prestations offertes par les agents électoraux. 

III- RECOMMANDATIONS

La conception du projet « panier commun » par les partenaires au développement est une excellente initiative qui a permis le déclenchement et l’aboutissement processus d’organisation de l’élection présidentielle de mars 2006, et ce d’autant plus qu’elle a contraint le Gouvernement à s’impliquer dans ladite organisation.

Par ailleurs, au regard de cette expérience fructueuse, les difficultés relevées dans sa mise en œuvre autorisent les suggestions suivantes :

a) Privilégier l’expertise nationale en matière de formation des membres de la CENA et de ses démembrements ; les agents électoraux seront formés à leur tour par ceux déjà formés. C’est la pratique en cours au Bénin depuis presque 10 ans (le Bénin  totalise presque sept (7)  CENA). Il s’agit d’un système de formation pyramidale.

L’aide des bailleurs de fonds consistera à apporter un appui financier pour le recrutement des experts nationaux de haut niveau, et financer les supports pédagogiques.

b) Il est souhaitable de recourir à un expert international en matière d’acquisition de matériel et si possible d’un chargé de projet international, tous deux qualifiés pour garantir la neutralité dans la conduite et la gestion du panier.

Au demeurant, les partenaires au développement rencontrés se disent prêts à réitérer l’expérience de l’élection présidentielle de Mars 2006 dans un contexte sociopolitique identique. 
c) Les procédures de passation de marchés en matière d’acquisition de matériel électoral dépendent du contexte d’organisation des élections de chaque pays.

Mais s’agissant du projet et compte tenu des règles budgétaires de chaque pays partenaire, le choix du PNUD comme gestionnaire du « panier commun » est le plus indiqué.

L’application des règles en matière d’acquisition au PNUD a permis de réaliser des économies substantielles. Une adaptation desdites procédures au contexte électoral pourrait s’adapter aux acquisitions sur les lignes du Budget National afin d’éviter les abus et les surenchères auxquelles donnent généralement lieu les élections au Bénin. Le coût des bulletins de vote tel qu’il apparaît dans le rapport financier de la CENA est exorbitant comparativement à certains pays comme la République centrafricaine (élections présidentielles et législatives de 2005). La Représentation du PNUD de ce pays détient les coûts. Il en résulte une dette colossale que le budget national aura à supporter alors que le « panier commun » a prévu le financement des acquisitions qui ont été finalement mises à la charge du budget national.

Il est à signaler que dans le cadre de l’élection de mars 2006, une mission des Nations Unies a séjourné pendant deux semaines au BENIN et a élaboré un projet de budget électoral d’un montant de  huit milliards vingt huit millions cinq cent quatre vingt quatre mille sept cent trente  (8.028.584.730) de francs CFA validé à dix milliards cent dix sept millions six cent soixante cinq mille six cent treize (10.117.665.613) francs CFA par le comité de pilotage du projet en raison des difficultés liées à l’exécution dudit budget et à certains paramètres du terrain.

Force est de constater que le budget définitif présenté par la CENA s’élève à onze milliards cinq cent quarante et un millions quatre cent quinze mille cent soixante dix huit (11.541.415.178) francs CFA. 

d) Prévoir au niveau des bailleurs de fonds une étude sur la réduction des coûts des élections en Afrique. Les résultats d’une telle étude seront mis à la disposition des Gouvernements et des Structures de gestion des élections (CENA, CENI, Administration).

e) Enfin, S’agissant des difficultés de collaboration entre l’expert en acquisition de l’UGP et la CENA, il serait souhaitable que l’UGP initie désormais une note d’information à l’endroit de tout le bureau de la CENA après discussion avec l’un quelconque des membres du bureau de la CENA. 

CONCLUSION
· Le projet d’appui à l’élection présidentielle de Mars 2006 a été salutaire pour la sauvegarde du processus démocratique au BENIN.

· Les objectifs fixés par les partenaires au développement au travers d’un « panier commun » ont été atteints malgré quelques facteurs exogènes de nature à faire échec à la tenue de l’élection présidentielle de Mars 2006, qui constitue un tournant décisif dans le processus démocratique du BENIN.

· Les structures de gestion du projet étaient fonctionnelles au regard des objectifs à atteindre.

· Enfin, il est regrettable que malgré les efforts consentis par les partenaires au développement, le budget de la CENA ait atteint le montant de onze milliards cinq cent quarante et un millions quatre cent quinze mille cent soixante dix huit (11.541.415.178) francs CFA. La revue de la loi électorale, qui en est entre autres, le fait générateur, s’impose. 
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Effet(s) escompté(s) : Les bases de l’économie sont renforcées à travers une meilleure gouvernance

Composante du Programme : Bonne gouvernance et consolidation de la démocratie

Indicateur(s) : 

Taux d’accroissement des recours déposés

Taux de participation aux élections (base : 2001)

Produit(s) escompté(s) : Un système efficace de gestion des élections mis en place

Indicateur (s) :

Pourcentage de personnes satisfaites des élections

Nombre de contentieux relatifs à la liste électorale (base 2001)

Partenaire chargé de la mise en œuvre : Commission Electorale Nationale Autonome (CENA)

Modalité d’exécution : Exécution Directe (DEX)

Coût total du projet : 




8 271 299 $ EU (4 611 226 253 FCFA)

Contributions :

-
Commission Européenne :
5 882 357 $ EU ( 3 279 785 000 FCFA)

-
Pays Bas :


1 176 471 $ EU (    655 957 000 FCFA)

-
Belgique :


   588 235 $ EU (    327 978 500 FCFA)

-
Etats-Unis :


   325 000 $ EU (    181 207 970 FCFA)

-
PNUD :


   300 000 $ EU (    162 546 000 FCFA)

Date d’approbation : 




27  décembre 2005

Date de démarrage :  




27 décembre 2005

Durée du Projet : 




06 mois

I.- Présentation du projet

1.1.- Contexte

Depuis 1990, le Bénin s’est engagé sur la voie de la démocratisation. Depuis lors, la consolidation de la démocratie, de la bonne gouvernance et de la lutte contre la pauvreté constitue des domaines fondamentaux d’action du gouvernement et de coopération pour l’aide au développement. Les institutions démocratiques fonctionnent assez bien et les élections sont organisées aux échéances fixées.

Les élections présidentielles de mars 2006 marquent un tournant très important dans la consolidation de la démocratie au Bénin du fait d’une recomposition inéluctable du paysage politique en raison de la non présentation des deux principaux leaders aux élections présidentielles passées que sont MM Mathieu Kérékou et Nicéphore Soglo frappées par les dispositions constitutionnelles de la limite d’âge et de mandats. Le bon déroulement de ces élections était donc critique et appelait de la part de tous- Gouvernement, partis politiques, Société Civile, partenaires au développement- et en particulier de la Commission Electorale Nationale Autonome (CENA) une préparation efficace et une bonne gestion des opérations qui y sont liées.

Dans un contexte de morosité économique et de contre performance des finances publiques maintes fois évoquées par le Gouvernement à travers le Ministre des Finances, le défi était d’autant plus grand que le démarrage des activités de la CENA restait conditionné à la mise à disposition par le Gouvernement des ressources financières nécessaires au financement du plan de travail et des nombreuses innovations introduites par la loi électorale en dépit du retrait du RENA (recensement électoral national approfondi). Ainsi, d’une prévision de départ de près de 20 milliards en 2006 contre 9 milliards en 2001, le budget de la CENA a été finalement ramené à 10 milliards après la suppression du RENA et de l’assistance conseil de la Division de l’Assistance Electorale des Nations Unies et des autres partenaires au développement. 

Malgré cela, les activités de la CENA n’arrivaient pas à démarrer, faute de ressources financières, compromettant ainsi le respect des échéances prévues par la Constitution pour l’organisation des élections présidentielles. Les risques de blocage institutionnel, avec des menaces potentielles sur le cours de la démocratie, sur la paix, la sécurité et le développement du Bénin et de la sous-région étaient patents. C’est pourquoi, au-delà de l’appui traditionnel apporté au processus électoral, la communauté des partenaires au développement avait décidé, de dégager des ressources substantielles afin que les élections se tiennent en mars 2006, conformément aux dispositions constitutionnelles. Ceci se fit à travers une assistance conséquente à la CENA dans un panier commun
 dont la gestion est confiée au PNUD qui a délégué cette responsabilité à une Unité de Gestion de Projet. Un Protocole d’Accord (Memorandum of Understanding -MoU) et un  Document du projet ont été signés entre le Ministère des Finances et de l’Economie représentant le Gouvernement du Bénin, la CENA et le PNUD le 27 décembre 2005 pour mettre en place le panier commun des partenaires au développement d’appui aux élections présidentielles. 

Le montant de ce panier est de 4 611 226 253FCFA soit 8 270 323 $EU ou 7 029 769EURO répartis comme suit :

· La Commission européenne : 5000 000EURO soit 3 279 785 000 FCFA ;

· Les Pays Bas : 1 000 000 EURO soit 655 957 000 FCFA ;

· La  Belgique: 500 000 EURO soit 327 978 500 FCFA ; 

· Les Etats-Unis d’Amérique : 325 000 $EU soit 181 207 970 FCFA et ; 

· Le PNUD : 300.000 $EU soit 162 546 000 FCFA.          

Par ailleurs, l’Allemagne et le Danemark ne participent pas au panier commun et ont apporté une contribution en nature en fournissant à la CENA, des photocopieuses, des rames de papier, des ordinateurs, des imprimantes, des scellés, des urnes transparentes, de l’encre indélébile pour les deux tours, etc. 

1.2.- Description sommaire du projet

Le projet d’appui à l’organisation des élections présidentielles de mars 2006 est le fruit de la volonté des partenaires d’accompagner conjointement  le processus démocratique au Bénin. Il a pour objectif de renforcer les capacités opérationnelles et techniques de la Commission Electorale Nationale Autonome, en vue d’une gestion efficace et transparente des élections présidentielles prévues pour le 05 mars 2006.

1.3.- Résultats attendus du projet

Objectif de développement : contribuer à la mise en place d’un environnement politique et institutionnel favorable au relèvement des principaux défis de développement auquel le Bénin fait face- l’économie d’un pays ne peut se bâtir durablement que si la bonne gouvernance que traduit le bon fonctionnement des institutions, est assurée, dans un contexte de paix, de sécurité et de stabilité politique nationale et sous-régionale-

Objectifs immédiats : renforcer les capacités et moyens de la CENA à gérer le processus électoral des présidentielles de mars 2006, conformément à son mandat légal et aux références des standards électoraux contenus dans les traités internationaux ratifiés par l’Etat béninois dans le contexte des Nations Unies et des standards non conventionnels adoptés dans le contexte de l’Union Africaine.

Les principaux résultats immédiats attendus des différentes activités à mener sont :

· La CENA et ses démembrements sont opérationnels ;

· Les électeurs sont recensés de façon efficace et correcte ;

· Les opérations de vote sont bien organisées ;

· Le matériel électoral est bien géré ;

· Le projet est géré.

1.4.- L’état actuel du projet
· Les élections présidentielles sont terminées avec la proclamation définitive des résultats du scrutin. Le président de la République a prêté serment, un nouveau gouvernement a été constitué. ;

· Les règlements des dernières transactions sont en cours pour ce qui est du panier commun ;

· Au 30 avril  2006, le niveau d’exécution globale du projet est de 69,68%.

Ce faible niveau de consommation en général est la conséquence de la décision souveraine de la CENA de faire supporter certaines acquisitions par le budget national alors que celles-ci étaient prévues dans le panier commun des partenaires au développement. Il en est ainsi des bulletins de vote, des cartes d’électeurs, etc. Cependant, la volonté d’accompagner le processus à son terme a amené les partenaires au développement participant au panier commun à procéder à des réaffectations. qui ont été approuvées en Comité de Pilotage le 25 avril 2006 Ceci permettra au projet d’atteindre un niveau d’exécution du budget de 91,10%.

· Le repli du matériel a démarré et doit s’achever sous peu ;

· Le stockage du matériel électoral demeure un sujet de grande préoccupation. Des négociations sont en cours avec le Ministère en charge des finances.

II.- OBJECTIFS

Les objectifs spécifiques de cette mission d'évaluation sont :

· d’évaluer le taux d’exécution au niveau global et par volet

· d’analyser les points forts et les faiblesses de l’exécution du projet

· d’évaluer la qualité (efficacité et efficience) du projet

· d’évaluer l’action de l'Unité de Gestion de Projet (UGP) au regard de l’organisation et de la prestation de services fournis

· d’évaluer les résultats obtenus du projet et sa visibilité 

· de remettre des recommandations pour un éventuel projet similaire lors des élections futures, au Bénin ou ailleurs

L’évaluation portera donc plus particulièrement sur les éléments suivants :

La pertinence du projet :

La mission évaluera si les objectifs envisagés par le projet ont répondu aux problèmes ou aux besoins réels identifiés au moment de la conception du projet. Quels sont les faiblesses et points forts globaux au niveau de la conception? 

Les activités préparatoires (missions, concertation) au projet devront être analysées: ont-elles été entreprises? Les résultats ont-ils étaient bien incorporés dans le document de projet final?

La mission vérifiera également la complémentarité et la cohérence avec les activités connexes qui sont mises en œuvre par le Gouvernement ou d'autres bailleurs de fonds (hors Panier). 

L'efficience du projet

La mission évaluera la relation entre les activités menées dans le cadre de chacun des produits du projet et leurs résultats. Les méthodes choisies pour la mise en œuvre, ont-elles permis d’atteindre les résultats voulus ? Les moyens mis à disposition étaient-ils en adéquation avec les résultats ? 

L’étude apportera une appréciation sur le coût des moyens mis à disposition et des activités mises en œuvre. Elle analysera l’organisation spécifique du projet, les actions menées par les différents acteurs, la capacité de gestion et d’adaptation des gestionnaires du projet par rapport aux activités, aux résultats attendus et atteints.

La mission analysera également dans quelle mesure les partenaires participant au Panier ont pu respecter leurs engagements. 

L’efficacité du projet :

Cette analyse devrait prendre en compte le niveau de réalisation des objectifs du projet.
La mission doit déterminer dans quelle mesure les résultats du programme ont contribué à la réalisation des objectifs du projet. Quelles sont les principales difficultés rencontrées et lesquelles en sont les causes? 

Dans la mesure du possible, l’étude se basera sur les indicateurs objectivement vérifiables qui sont mentionnés dans le cadre logique du projet.

Une attention particulière sera accordée à l'efficacité des différents niveaux de coordination qui ont été instaurés au niveau du MoU, notamment le Comité Technique et le Comité de Pilotage. Enfin, la mission se penchera sur la question de l'avantage additionnel généré par le projet: que serait-il advenu du processus électoral sans appui des partenaires au développement ?

IV.- METHODOLOGIE

En collaboration étroite avec les parties intéressées (bureau de pays du PNUD, l’Unité de Gestion du Projet, CENA, partenaires participant au panier commun..), la mission procèdera à l’évaluation en faisant appel à leur jugement professionnel.

Les évaluateurs doivent notamment entreprendre les activités suivantes :

2.1 : Briefing par l’Unité de Gestion du Projet, le PNUD, le Comité Technique avant le démarrage de la mission. 

2.2 : Accès aux documents du projet : 

2.3 : Finalisation du calendrier de l’évaluation : Revue du plan de travail provisoire par l’équipe de la mission avec consultation du Conseiller Technique Principal sous considération des exigences pratiques et logistiques.

2.4 : Préparation de l’Aide Mémoire : Le chef de la mission sera responsable d’élaborer un Aide-mémoire qui résume les conclusions et recommandations importantes de la mission. Ce document sera mis à la disposition de toutes les parties prenantes ; 

2.5 : Réunion de synthèse à la fin de la mission : L’objectif de cette réunion est la présentation des conclusions et des recommandations de la mission au PNUD, au Comité Technique et éventuellement au Comité de Pilotage. Les rapports de ces différentes réunions seront annexés au rapport ; 

2.6 : Débriefing au niveau de pays : Une séance additionnelle de débriefing peut avoir lieu sur demande de Madame la Représentante Résidente du bureau du PNUD.

2.7 : Le rapport préliminaire : Le chef de mission  soumettra un premier draft de rapport  en six exemplaires au bureau du PNUD qui en assurera la distribution auprès de toutes les parties prenantes du projet et qui recueillera  leurs commentaires par la suite. 

2.8 : Le rapport final d’évaluation sera soumis par le chef de la mission selon les dates à convenir en début de mission. 

L'Unité de Gestion du Projet et le bureau de pays du PNUD, ainsi que toutes autres parties concernées le cas échéant, fourniront aux évaluateurs tous les renseignements dont ils ont besoin pour exécuter leur mission. 

V. Profils des consultants et responsabilités 

La mission d’évaluation sera confiée à une équipe pluridisciplinaire de deux consultants indépendants justifiant d’au moins 10 ans d’expérience  Il est souhaitable que chacun des deux membres de l’équipe ait des expériences sur des projets financés par le PNUD ou le Système des Nations Unies. La connaissance des projets financés par la Commission Européenne, plus particulièrement dans le cadre du FAFA, sera un atout. 

La composition de l’équipe est :

· 1 Expert senior international, (Chef de mission) ;

· 1 Expert senior national. 

(5.1) Profil du chef de mission (expert international en évaluation des processus /projets électoraux):

Expérience internationale (au moins  10 ans) en matière de:

· évaluation des programmes/projets d’appui aux processus électoraux ;

· renforcement des capacités institutionnelles

· gestion de projets / programme selon la démarche ‘gestion axée sur des résultats’.

Le chef de mission est responsable pour :

· la conduite générale de la mission 

· la division de travail entre les membres de l’équipe

· le développement du plan d’évaluation et la démarche méthodologique

· la présentation des conclusions de l‘évaluation et les recommandations aux parties prenantes à la  fin de la mission sur place,  y compris la production d’une Aide Mémoire en amont du débriefing sur place ;

· la production du rapport de mission (premier draft et version finale).

Le consultant doit en outre avoir une parfaite connaissance de la langue française. La connaissance de l'anglais sera un atout. Il serait préférable que le consultant ait une connaissance des évolutions démocratiques dans la région ou tout au moins dans la sous-région. 

(5.2) Profil de l’expert senior national en évaluation institutionnelle et/ou des projets électoraux
Juriste, sociologue ou politologue de haut niveau, l’expert national doit disposer d’une expérience nationale ou sous-régionale en gouvernance, ou en analyse institutionnelle et en évaluation de projets de développement et de projets électoraux de préférence. Une bonne connaissance de l’environnement politique béninois est indispensable.

VI
DUREE ET FINANCEMENT DE LA MISSION

Durée

Les prestations (jours ouvrables) des deux experts seront réparties de la façon suivante:

	
	Prestations 
	Phase de rédaction et restitution 


	Total



	Expert international (chef de mission)
	15
	7
	22

	Expert national 
	15
	3
	18

	TOTAL
	30
	10
	40


Financement

Le financement de la mission sera pris en charge par le budget du projet.

VII 
PRODUITS ATTENDUS DE LA MISSION 

Le chef de file sera responsable de préparer et de livrer les produits suivants :

· Aide Mémoire : sommaire des conclusions clés et recommandations de la mission qui seront soumis à la fin de la mission au Représentant Résident au  moins deux jours avant la réunion de synthèse sur place. 

· Rapport préliminaire : le chef de file sera en charge de consolider les contributions de son équipe et de considérer les commentaires reçus sur l’Aide Mémoire pour produire un rapport cohérent suivant un canevas accepté par le PNUD 

· Rapport final : le chef de la mission sera entièrement responsable  pour finaliser le rapport en tenant compte de tous les commentaires reçus au cours du débriefing ;

Ce rapport doit comprendre entres autres :

· La méthodologie et l'organisation adoptées ;

· Les constats faits (points faibles et points forts);

· Les commentaires et observations et un avis sur chacun des points ; les commentaires écrits des membres de l’UGP et du PNUD, du Comité technique et/ou Comité de Pilotage;

· Les recommandations claires et motivées à l’endroit de chacune des parties concernées (UGP, PNUD, CENA, Gouvernement) ;

Le rapport final doit être soumis 5 jours après réception du procès-verbal envoyé par le PNUD.

Les engagements contractuels de la mission seront accomplis avec l’approbation du rapport final.

III
PRESENTATION ET CONTENU DE L’OFFRE

L'offre doit être sous pli fermé et déposée au bureau du PNUD à la date fixée dans l’appel à candidature. 
L'enveloppe ne comportera aucune mention en dehors de celles qui suivent :

"Offre pour Evaluation du Projet d’Appui aux Elections Présidentielles de Mars 2006 ", "A n'ouvrir qu'en séance".

A l'intérieur de chaque pli devront figurer dans des enveloppes séparées, une offre technique et une offre financière en six (06) exemplaires chacune dont un original et cinq (5) copies.

L'offre technique comportera obligatoirement :

· Le  curriculum vitae (CV) dûment signé du consultant. Celui-ci doit être succinct et indiquera les missions analogues ou similaires ;  

· La méthodologie

· Un chronogramme détaillé d’exécution de la mission;

L’offre financière sera libellée en hors taxe.

NB : A la demande du consultant, une avance de démarrage pourra être accordée ne dépassant pas 30% du montant des prestations. Ladite avance doit être cautionnée par une banque reconnue comme telle.

Annexe 2 : Liste des documents consultés
· Document de Projet d’Assistance Préparatoire au Projet d’Appui aux Elections Présidentielles de Mars 2006 ;

· Convention Pays Bas – PNUD ;

· Protocole d’accord entre le Gouvernement de la République du Bénin, la Commission Electorale Nationale Autonome (CENA) et le PNUD en date du 27/12/ 05 ; 

· Document de Projet d’Appui à l’Election Présidentielle de Mars 2006 en date du 27/12/05 ;
· Convention de contribution de la Communauté Européenne signée avec le PNUD en date du 03 février 2006 ;

· Lettre d’accord entre la CENA et le PNUD concernant m’administration des activités électorales en date du 13 avril 2006 ;
· Différents comptes rendus des réunions du Comité de Pilotage ;
· Rapport d’Exécution du Panier Commun au 30 juin 2006 ;

· Rapport financier sur l’exécution du budget de la CENA au 30 mai 2006.

Annexe 2 : Liste des documents consultés
- Protocole d’accord entre le Gouvernement, la CENA et le PNUD en date du 27/12/ 05 ;

- Document de Projet d’Appui à l’Election Présidentielle de Mars 2006 en date du 27/12/05 ;

- Différents comptes rendus des réunions du Comité de Pilotage ;

- Rapport d’Exécution du Panier Commun au 30 juin 2006 ;
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� Le Danemark et l’Allemagne ont apporté un appui en nature.
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